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tement ou par personnes interpo-
sées, dans une entreprise soumise au 
contrôle de l’administration à laquelle 
il appartient ou en relation avec cette 
dernière, des intérêts de nature à 
compromettre son indépendance ; 
•	De cumuler un emploi permanent à 
temps complet avec un ou plusieurs 
autres emplois permanents à temps 
complet. 

Comme pour toutes les obligations 
du fonctionnaire le non-respect de 
ces interdictions de principe pourra 
entrainer une sanction disciplinaire. A 
cette sanction s’ajoute le reversement 
des sommes perçues au titre des acti-
vités interdites, par voie de retenue 
sur le traitement. 

Le nouveau texte prévoit toujours la 
liberté d’exercer la production des 
œuvres de l’esprit, au sens du code 
de la propriété intellectuelle, dans le 
respect des dispositions relatives au 
droit d’auteur des agents publics et 
sous réserve du respect des obliga-
tions liées au secret professionnel et à 
la discrétion professionnelle.

De même, demeure le droit pour les 
membres du personnel enseignant, 
technique ou scientifique des éta-
blissements d’enseignement et les 
personnes pratiquant des activités à 
caractère artistique d’exercer les pro-
fessions libérales qui découlent de la 
nature de leurs fonctions. 

L’ensemble des interdictions (ainsi que 
les dérogations) sont applicables aux 
agents contractuels de droit public 
ou de droit privé des établissements 
relevant de la fonction publique hos-
pitalière4.

L’interdiction générale pour un agent 
public d’exercer une activité lucra-
tive en plus de son activité normale 
souffre cependant de nombreuses 
exceptions.

Le fonctionnaire consacre l’intégralité 
de son activité professionnelle aux 
tâches qui lui sont confiées. Il ne peut 
exercer, à titre professionnel, une 
activité privée lucrative de quelque 
nature que ce soit, sous réserve des 
dérogations prévues à l’article 25 sep-
ties du titre I2 du statut général de la 
fonction publique.

Sur ce point, la loi de déontologie n’a 
rien changé : elle réaffirme un prin-
cipe applicable pour les fonctionnaires 
depuis 19363 ! Il convient cependant 
de noter la modification de la numé-
rotation dans la loi : le principe du non 
cumul est désormais prévu à l’article 
25 septies et non plus à l’article 25.

Sur le fond, et sans reprendre point 
par point ce qui est nouveau de ce 
qui ne l’est pas, il est important de 
retenir qu’il est expressément interdit 
au fonctionnaire : 

•	De créer ou de reprendre une 
entreprise lorsque celle-ci donne lieu 
à immatriculation au registre du com-
merce et des sociétés ou au réper-
toire des métiers ou à affiliation au 
régime dit de l’auto entrepreneur, s’il 
occupe un emploi à temps complet 
et qu’il exerce ses fonctions à temps 
plein. Il existe cependant des déro-
gations qui seront présentés dans les 
développements.
•	De participer aux organes de direc-
tion de sociétés ou d’associations à 
but lucratif ; 
•	De donner des consultations, de 
procéder à des expertises ou de 
plaider en justice dans les litiges 
intéressant toute personne publique, 
le cas échéant devant une juridiction 
étrangère ou internationale, sauf si 
cette prestation s’exerce au profit 
d’une personne publique ne relevant 
pas du secteur concurrentiel ; 
•	De prendre ou de détenir, direc-
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à exercer, à ce titre, une activité pri-
vée lucrative. 

L’autorisation d’accomplir un service 
à temps partiel, qui ne peut être infé-
rieur au mi-temps, est accordée, sous 
réserve des nécessités de la continuité 
et du fonctionnement du service et 
compte tenu des possibilités d’amé-
nagement de l’organisation du travail, 
pour une durée maximale de deux 
ans, renouvelable pour une durée d’un 
an, à compter de la création ou de la 
reprise de cette entreprise. 

Il est également précisé qu’une nou-
velle autorisation d’accomplir un ser-
vice à temps partiel pour créer ou 
reprendre une entreprise ne peut 
être accordée moins de trois ans 
après la fin d’un service à temps 
partiel pour la création ou la reprise 
d’une entreprise. 

La demande d’autorisation d’effec-
tuer un cumul d’activité est toujours 
soumise au préalable à l’examen de la 
commission de déontologie prévue à 
l’article 25 octies du titre 1.

Le cumul d’activité au titre de 
l’activité accessoire
Le fonctionnaire peut toujours être 
autorisé par l’autorité hiérarchique 
dont il relève à exercer à titre acces-
soire une activité, lucrative ou non, 
auprès d’une personne ou d’un orga-
nisme public ou privé dès lors que 
cette activité est compatible avec 
les fonctions qui lui sont confiées et 
n’affecte pas leur exercice. 

Par dérogation à l’interdiction de 
principe de créer ou de reprendre 
une entreprise tout en étant à 
temps plein, ces activités accessoires 
peuvent être exercées sous le statut 
de l’auto-entrepreneur.

Un fonctionnaire peut également être 
recruté comme enseignant associé. 

Le nouvel article 25 septies du Titre 
I précise que la liste des activités 
susceptibles d’être exercées à titre 
accessoire sont fixées par décret en 
Conseil d’Etat. 

Les régimes dérogatoires : les 
cumuls d’activités 

Le cumul d’activité au titre de la 
poursuite d’activité au sein d’une 
entreprise
Ce n’est pas une nouveauté, lorsque 
le dirigeant d’une société ou d’une 
association à but lucratif est lauréat 
d’un concours ou est recruté en quali-
té d’agent contractuel de droit public 
il peut continuer à exercer son acti-
vité privée pendant une durée d’un 
an, renouvelable une fois, à compter 
de son recrutement.

La loi ne prévoit plus l’obligation de 
saisir au préalable la commission de 
déontologie.

Le cumul d’activité des agents à 
temps non complet
Lorsque dans la fonction publique 
hospitalière un agent contractuel (de 
droit public ou de droit privé) occupe 
un emploi permanent à temps non 
complet ou incomplet pour lequel 
la durée du travail est inférieure ou 
égale à 70 % de la durée légale ou 
réglementaire du travail il peut cumu-
ler son emploi avec une autre activité.

Désormais, un tel cumul fait l’objet 
d’une déclaration de la part de l’agent 
à l’autorité hiérarchique dont il relève 
pour l’exercice de ses fonctions. 

Le cumul d’activité au titre de la 
création d’entreprise
La possibilité pour un agent public de 
créer une entreprise avait été inté-
grée dans le statut dès 20075. 

L’innovation principale de la loi ne 
tient donc pas dans cette possibi-
lité mais dans la circonstance qu’il 
n’est désormais plus possible pour 
un agent à temps plein de créer une 
entreprise. 

Ainsi l’agent public qui occupe un 
emploi à temps complet peut, à sa 
demande, être autorisé par l’autorité 
hiérarchique dont il relève à accom-
plir un service à temps partiel pour 
créer ou reprendre une entreprise et 
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l’agent non titulaire de droit public 
ou à l’ouvrier d’un établissement 
industriel de l’Etat de percevoir, le 
cas échéant, les allocations affé-
rentes à cette aide ; 
•	Travaux de faible importance réali-
sés chez des particuliers. 

En outre, le décret précise que les 
services à la personne et la vente de 
biens fabriqués personnellement par 
l’agent peuvent être réalisé sous le 
régime dit de l’auto-entrepreneur. 

Sur ce point, depuis la loi de déonto-
logie toutes les activités accessoires 
peuvent être réalisées sous ce statut.

Le décret précise également que 
peuvent être exercées à titre acces-
soire :

•	Une activité d’intérêt général exer-
cée auprès d’une personne publique 
ou auprès d’une personne privée à 
but non lucratif ;
•	Une mission d’intérêt public de 
coopération internationale ou auprès 
d’organismes d’intérêt général à 
caractère international ou d’un Etat 
étranger, pour une durée limitée.

La commission de déontologie n’a 
plus à être saisie (depuis 2011) pour 
les cumuls d’activités à titre accessoire.

Conclusion

Le nouveau dispositif n’apporte 
pas une profonde modification des 
cumuls d’activités envisageables. 
Espérons que le décret d’application 
rénovera les possibles quant aux 
activités accessoires susceptibles 
d’être autorisées aux agents publics.

Le principe et ses dérogations doivent 
cependant être connus de tous et 
donc faire l’objet de points d’infor-
mation dans les établissements, par 
tous les moyens. A l’heure ou le pré-
lèvement, par l’employeur principal, 
de l’impôt sur le revenu à la source 
est d’actualité, le sujet, pour les ser-
vices RH et pour les agents, risque de 
devenir sensible...

La question se pose de l’applicabilité 
aujourd’hui du décret n°2007-658 du 
2 mai 2007 relatif au cumul d’activi-
tés des fonctionnaires, des agents 
non titulaires de droit public et des 
ouvriers des établissements indus-
triels de l’Etat.

En effet, l’article I de cet article pré-
cise que dans les conditions fixées 
au dernier alinéa du I de l’article 25 
[du titre I] [...] les fonctionnaires, [...] 
peuvent être autorisés à cumuler 
une activité accessoire à leur activité 
principale, sous réserve que cette 
activité ne porte pas atteinte au 
fonctionnement normal, à l’indépen-
dance ou à la neutralité du service. 

Or, ce n’est plus l’article 25 du titre I 
qui pose les principes de l’interdiction 
du cumul d’activité mais l’article 25 
septies ... Dans l’attente de la publi-
cation d’un nouveau décret, la liste 
qu’il contient peut toujours être une 
indication pour les services RH des 
établissements.

Pour mémoire, les activités acces-
soires susceptibles d’être autorisées 
dans ce décret sont les suivantes : 

•	Expertise et consultation ; 
•	Enseignement et formation ; 
•	Activité à caractère sportif ou cultu-
rel, y compris encadrement et ani-
mation dans les domaines sportif, 
culturel, ou de l’éducation populaire ; 
•	Activité agricole des exploitations 
agricoles non constituées sous forme 
sociale, ainsi qu’une activité exercée 
dans des exploitations constituées sous 
forme de société civile ou commerciale ; 
•	Activité de conjoint collaborateur 
au sein d’une entreprise artisanale, 
commerciale ou libérale mention-
née à l’article R. 121-1 du code de 
commerce ; 
•	Aide à domicile à un ascendant, 
à un descendant, à son conjoint, 
à son partenaire lié par un pacte 
civil de solidarité ou à son concu-
bin, permettant au fonctionnaire, à 
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